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AVERTISSEMENT

En application des dispositions du règlement européen relatif à la protection des données à
caractère personnel (RGPD), certaines délibérations du Conseil Départemental de la Marne ont été
anonymisées.

Le texte intégral des actes cités dans ce recueil peut être consulté par les personnes ayant un intérêt
légitime à en connaître en vertu du Code de justice administrative à :

L’Hôtel du département
Direction générale des services

Service de l’Assemblée
40, rue Carnot à Châlons en Champagne



LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE

COMMUNIQUE

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –

N° 7 du 6 juillet 2021 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des

bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne :

Direction Générale des Services du Département

2 bis, rue de Jessaint

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ;
rubrique «administration») le 6 juillet 2021.
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2018/10 du 12 janvier 2018 autorisant la mise en place d’un agrément modulé pour le multi-accueil 
« Les Petits Galopins »s de CHENAY (51140) ; 
 
VU le courrier du 9 juin 2021 de Mme Aurore Martinet, Présidente du SIVU La crèche  « Les petits Galopins » 
informant du changement de direction de la structure; 
 
VU l'avis favorable de la Coordinatrice de la Protection Maternelle et Infantile ;   
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2021/31 
Châlons en Champagne, 
le 11 juin 2021 
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ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2018/10 du 12 janvier 2018 est abrogé 
 
ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20  un avis favorable est donné, le multi accueil Les Petits Galopins  est 
agréé dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : Chemin Derrière la Ville 51140 CHENAY  
 

 Présidente : SIVU La crèche « Les Petits Galopins » - 13 rue du Général Leclerc – 51220 SAINT-THIERRY avec 
Mme Aurore Martinet comme présidente. 

 

 Capacité d’accueil : 33 enfants  
 

 Heures d’ouverture : lundi au vendredi de 7h30 à 19h00 selon l’agrément modulé suivant : 
 

Lundi 
Mardi 
Jeudi 

vendredi 

7h30  
8h00 

8h00  
9h00 

9h00 10h00 
10h00  
16h00 

16h00  
17h00 

17h00  
18h00 

18h00  
19h00 

4 enfants 18 enfants 31 enfants 33 enfants 24 enfants 14 enfants 5 enfants 

 

Mercredi 

7h30   
8h00 

8h00  
9h00 

9h00  
16h30 

16h30   
17h30 

17h30  18h30 
18h30  
19h00 

4 enfants 16 enfants 20 enfants 18 enfants 14 enfants 5 enfants 

 

  Direction : Conformément à l’article R 2324-35 et R 2324-46 la Direction est confiée à  titre dérogatoire 
jusqu’au 30 juin 2022, Madame Jessica LEVEQUE VISEUX, infirmière  

 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au SIVU La crèche Les petits Galopins et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté N° 2021/22 du 19 avril 2021 autorisant la modification de la modulation de l’agrément pour le multi-
accueil La Farandole à REIMS (51100); 
 
VU le courrier du 7 juin 2021 de Mme Aurélie DOUEZ, directrice de la structure, sollicitant la modification de la 
modulation de l’agrément du  multi-accueil La Farandole à REIMS (51100); 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70 99 41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2021/32 
Châlons en Champagne, 
Le 11 juin 2021 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/06/2021 à 11h19
Réference de l'AR : 051-225100015-20210611-2021_32-AI



ARRETE : 
 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté N° 2021/22 du 19 avril 2021 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 –  conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, le multi-accueil La Farandole est 
agréé dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 125 rue de Vesle à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Association La Farandole - Mme SOARES, Présidente 
 

 Capacité d’accueil : 59 enfants de 0 à 6 ans selon la modulation suivante : 
 

Du lundi au vendredi, hors vacances scolaires 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

5 15 45 59 35 25 15 5 

 
Pour la semaine 27 de l’année 2021 

Du lundi au vendredi 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

4 15 45 55 35 25 15 2 

 
Pour les semaines 28, 34 et le 30 et 31 août 2021, les semaines 43, 44 de l’année 2021 et 6, 7, 15 et 16 de l’année 
2022 

Du lundi au vendredi 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

4 10 35 45 30 20 10 2 

 
Pour les semaines 29 et 51 de l’année 2021  

Du lundi au vendredi 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

4 10 30 38 30 20 10 2 

 
 
 
 
 
 



Pour les semaines 30 et 31 de l’année 2021  

Du lundi au vendredi 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

2 10 20 28 20 15 10 2 

 
Pour les semaines 32 et 33 de l’année 2021  

Du lundi au vendredi 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

2 10 25 32 25 20 10 2 

 
Fermeture :  
le mercredi 1er septembre 2021 
du lundi 27 au vendredi 31 décembre 2021 
le vendredi 4 février 2022 
le vendredi 27 mai 2022 
le lundi 6 juin 2022 
 

 Direction : Par dérogation, Madame Aurélie DOUEZ, éducatrice de jeunes enfants ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association La Farandole et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
  La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 

 
 

                      Isabelle DEBAILLEUL 
 

   
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

VU le Code des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2021/16 du 12 mars 2021 autorisant une modification de l’agrément du multi-accueil Les Lutins à 
CORMONTREUIL (51350) ; 
 
VU la mail du 10 juin 2021 du pôle animation du territoire – Education de la ville de Cormontreuil, sollicitant une 
modification de l’agrément de la structure; 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ;  
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 
 
 

ARRETE : 
 

 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2021/16 du 12 mars 2021 est abrogé ; 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70 99 41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2021/33 
Châlons en Champagne, 
Le 11 juin 2021 
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ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, le multi-accueil Les Lutins est agréé 
dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 1 avenue du Languedoc - CORMONTREUIL (51350) 

 Gestionnaire : Mairie de Cormontreuil - CORMONTREUIL (51350) 

 Capacité maximale d’accueil : 20 enfants de 0 à 6 ans inclus 

 Heures d’ouverture et agrément modulé :  
 

En période scolaire 
Du lundi au vendredi 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances d’Hiver 

Du 22/02/2021 au 05/03/2021 
 

De 7h45 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances de printemps 

Du 03/05/2021 au 07/05/2021 
 

 
De 7h45 à 18h15 

 
15 enfants 

Vacances d’été 
Du 07/07/2021 au 16/07/2021 

 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

Vacances d’été 
Du 19//07/2021 au 30/07/2021 
Du 23/08/2021 au 27/08/2021 

De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

Vacances d’été 
Le 30 et 31/08/2021 

De 7h45 à 9h00 15 enfants 

De 9h00 à 17h00 20 enfants 

De 17h00 à 18h15 15 enfants 

 
Vacances de Toussaint 

Du 25/10/2021  au 05/11/2021 
 

De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

Vacances de Noël 
Du 20/12/2021  au 24/12/2021 

 
De 7h45 à 18h15 

 
 

15 enfants 
 
 

 
La structure sera fermée du 26 au 30 avril 2021, le 14 mai 2021, 02 au 20 août 2021, du 27 au 31 décembre2021, 
ainsi que les jours fériés. 



 
Direction : Madame Aurély BERGERY, Educatrice de Jeunes Enfants.  
 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 
 

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Cormontreuil et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

                La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

                  Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l'arrêté n° 2021/25 du 7 mai 2021 autorisant une modification de la modulation d’agrément du multi-accueil 
Maison Blanche à Reims (51100) ;   
 
VU le mail du 15 juin 2021 de Madame Caroline VAILLANT, Cheffe du service Action Sociale et Coordinatrice Petite 
Enfance du Centre Communal d’Action Sociale de Reims sollicitant un prolongement de la dérogation au poste de  
Directrice de Mme Emilie TRUFFAUT à compter du 1er août 2021 jusqu’au 31 juillet 2022 du multi-accueil Maison 
Blanche,  
 
VU l'avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ;   
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L'arrêté n° 2021/25 du 7 mai 2021 est abrogé ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
pmi@marne.fr 

N° 2021/34 
Châlons en Champagne, 
Le 21 juin 2021 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 21/06/2021 à 10h58
Réference de l'AR : 051-225100015-20210621-2021_34-AI



ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné à compter du 1 août mai 2021, le 
multi-accueil Maison Blanche est agréé dans les conditions suivantes :  
 

 Localisation : rue Cognacq Jay à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Centre Communal d'Action Sociale de Reims – 11 rue Voltaire à Reims  
 

 Capacité maximale d'accueil : 45 enfants de 2 mois et demi à 6 ans inclus, selon la modulation suivante : 
 

Lundi 
Mardi 
Jeudi 
Vendredi 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

12 22 34 45 25 15 7 3 

 
Mercredi -10 %  
 
Vacances scolaires : 
Juillet :  

 Du 12 juillet au 31 juillet 2021 
-10% de l’agrément modulé 

Octobre :  

 Du 18 octobre au 29 octobre 2021 
      -20% de l’agrément modulé  
 

Rentrée :  

 Du 24 août au 15 octobre 2021 
     -10% de l’agrément modulé   

 

Fermetures :  
Du vendredi 30 juillet inclus au lundi 23 août inclus 2021 
 

 Direction : Conformément à l’article2324-46, à titre dérogatoire,  du 1er août 2021 au 31 juillet 2022,  
Mme Emilie TRUFFAULT, Infirmière  

 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Reims et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté N°2018/113 du 18 octobre 2018, informant du recrutement Mme Mathilde BRASSEUR-POVEDA, 
éducatrice de jeunes enfants, au poste de référant technique de la micro-crèche Les Coquinous située 320 rue des 
Brunes à CONNANTRE (51230) ; 
 
VU le mail du 17 mai 2021 de Mme Aline CARLIER, gestionnaire de la micro crèche «  Les Coquinous » à 
CONNANTRE (51230), informant du changement de référant technique de la structure; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de la Protection maternelle et Infantile; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
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ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté N°2018/113 du 18 octobre 2018 est abrogé 
 
ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20 un avis favorable est donné, La  micro-crèche Les Coquinous est 
agrées dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 320 rue des Brunes – 51230 CONNANTRE ; 
 

 Gestionnaire : SARL Les Coquinous – 74 avenue des Comtes de Champagne – 51130 BERGERES-LES-
VERTUS – Gérante : Mme Aline CARLIER ; 

 
 Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 2 mois ½ à 6 ans ; 

 
 Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00 ; 

 
 Périodes de fermeture : les jours fériés, trois semaines en août, une semaine entre Noël et le jour de l’An 

ainsi qu’une semaine au printemps ; 
 

 Conformément à l’article R 2324-36-1 un  Référent technique est nommé : Mme Laetitia METAYER, 
éducatrice de jeunes enfants ; 

 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SARL Les Coquinous et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 
 
 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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SE21-07-I-01 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU JEUDI 1ER JUILLET 2021 

 

OBJET : Election du Président du conseil départemental de la Marne 
 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 
L’an deux mille vingt et un, le 1er juillet, l’Assemblée Départementale s’est réunie, salle André Gallois à 
Fagnières sous la Présidence du doyen d’âge pour procéder à l’élection du Président du Conseil départemental. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 31 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : Jean MARX, doyen d’âge de l’assemblée départementale. 
 
MEMBRES PRESENTS : Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Martine BOUTILLAT, Thierry BUSSY, Christian BRUYEN,  

Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Marie DEPAQUY, Pascal DESAUTELS, Jean-Louis DEVAUX,  
Monique DORGUEILLE, Kim DUNTZE, Jean-Pierre FORTUNE, Christine FRANZIN, Marie-Noëlle GABET, Claude GACHET, 
Sabine GALICHER, Sylvie GERARD-MAIZIERES, Charles GERMAIN, Brigitte HANSE, Eric KARIGER, Stéphane LANG,  
Cyril LAURENT, Fanny LEVY, Florence LOISELET, Laure MILLER, Sébastien MIRGODIN, Benoît MOITTIE, Valérie MORAND, 
Rudy NAMUR, Marie-Thérèse PICOT, Jonathan RODRIGUES, Véronique RONDELLI-LUC, Mario ROSSI, Jean-Marc ROZE, 
Philippe SALMON, Alphonse SCHWEIN, Frédérique SCHULTHESS, Marie-Thérèse SIMONET, Juliette SYGUT, Khira TAAM, 
Julien VALENTIN, Vincent VERSTRAETE, Maryline VUIBLET. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

 
Conformément à l’article L.3122-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le doyen d’âge de 

l’Assemblée départementale, Monsieur Jean MARX, accompagné du plus jeune Conseiller départemental, 
Monsieur Sébastien MIRGODIN faisant fonction de secrétaire, il a été procédé à l’élection du Président du 
Conseil départemental. 
 
 Monsieur Jean MARX procède à l’appel des membres de l’Assemblée et vérifie le quorum. Le 
quorum étant atteint, deux scrutateurs sont tirés au sort par le secrétaire ; il s’agit de Monsieur Charles DE 
COURSON et de Madame Valérie MORAND. 

 
Monsieur Jean MARX fait appel à candidature. Deux candidatures sont présentées :  

Monsieur Rudy NAMUR et Monsieur Christian BRUYEN. 
 
 Monsieur Jean MARX déclare le scrutin ouvert. 
 
 A l’issue du dépouillement, Monsieur Jean MARX annonce le résultat du premier tour de scrutin : 

- Nombre de votants : 46  
- Nombre de suffrages exprimés : 45  
- Votes blancs et nuls : 1 

 
Monsieur Rudy NAMUR a obtenu : 4 voix 
Monsieur Christian BRUYEN a obtenu : 41 voix 

 
 Monsieur Christian BRUYEN ayant obtenu la majorité absolue des membres du Conseil départemental 
au premier tour, est proclamé Président du Conseil départemental et immédiatement installé dans ses 
fonctions. 

Le Doyen d’âge, 
Signé 

Jean MARX 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU JEUDI 1ER JUILLET 2021 

OBJET : Détermination du nombre de membres de la commission permanente 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

L’an deux mille vingt et un, le 1er juillet, l’Assemblée Départementale s’est réunie, salle André Gallois à 
Fagnières sous la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du 
jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

MEMBRES PRESENTS : Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Martine BOUTILLAT, Thierry BUSSY, Cécile CONREAU, 

Annie COULON, Charles DE COURSON, Marie DEPAQUY, Pascal DESAUTELS, Jean-Louis DEVAUX, Monique DORGUEILLE,  
Kim DUNTZE, Jean-Pierre FORTUNE, Christine FRANZIN, Marie-Noëlle GABET, Claude GACHET, Sabine GALICHER,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Charles GERMAIN, Brigitte HANSE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Fanny LEVY, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Laure MILLER, Sébastien MIRGODIN, Benoît MOITTIE, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, 
Marie-Thérèse PICOT, Jonathan RODRIGUES, Véronique RONDELLI-LUC, Mario ROSSI, Jean-Marc ROZE, Philippe SALMON, 
Alphonse SCHWEIN, Frédérique SCHULTHESS, Marie-Thérèse SIMONET, Juliette SYGUT, Khira TAAM, Julien VALENTIN, 
Vincent VERSTRAETE, Maryline VUIBLET 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS :  

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

Rapporteur : Monsieur Christian BRUYEN 

Conformément à l’article L.3122-4 et L.3122-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental propose à l’Assemblée départementale de 
déterminer le nombre de membres de la commission permanente. 

La composition de la commission permanente proposée est la suivante : 
- Le Président, 
- 13 Vice-présidents, 
- 32 autres membres de la commission départementale. 

L’Assemblée départementale décide à l’unanimité, de procéder au vote du nombre des membres de la 
commission permanente à main levée. 

ADOPTÉ A L’UNANIMITE 

La commission permanente est donc composée du Président, de 13 Vice-présidents et de 32 autres 
membres. 

Le Président du Conseil départemental, 

Christian BRUYEN 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 05/07/2021 à 15h16
Réference de l'AR : 051-225100015-20210701-SE21_07_I_02-DE

Signé



SE21-07-I-03 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU JEUDI 1ER JUILLET 2021 

OBJET : Election des membres de la commission permanente et des vice-présidents 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

L’an deux mille vingt et un, le 1er juillet, l’Assemblée Départementale s’est réunie à l’Hôtel du département 
sous la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

MEMBRES PRESENTS : Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Martine BOUTILLAT, Thierry BUSSY, Cécile CONREAU,  
Annie COULON, Charles DE COURSON, Marie DEPAQUY, Pascal DESAUTELS, Jean-Louis DEVAUX, Monique DORGUEILLE,  
Kim DUNTZE, Jean-Pierre FORTUNE, Christine FRANZIN, Marie-Noëlle GABET, Claude GACHET, Sabine GALICHER,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Charles GERMAIN, Brigitte HANSE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Fanny LEVY, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Laure MILLER, Sébastien MIRGODIN, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Marie-Thérèse PICOT, 
Jonathan RODRIGUES, Véronique RONDELLI-LUC, Mario ROSSI, Jean-Marc ROZE, Philippe SALMON, Alphonse SCHWEIN, 
Frédérique SCHULTHESS, Marie-Thérèse SIMONET, Juliette SYGUT, Khira TAAM, Julien VALENTIN, Vincent VERSTRAETE, 
Maryline VUIBLET 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Benoît MOITTIE 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

Rapporteur : Monsieur Christian BRUYEN  

Conformément à l’article L. 3122-5 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
départemental décide de procéder à l’élection des 13 Vice-présidents et des 32 autres membres de la 
commission permanente. 

Une suspension de séance à 10 heures 35 pour une durée d’une heure est effectuée pour permettre 
le dépôt de liste de candidats. Après la reprise de la séance à 11 heures 35, une seule liste est déposée. 

Le Président du Conseil départemental donne lecture de la liste. 

M. Christian BRUYEN 
1. M. Jean-Marc ROZE
2. Mme Monique DORGUEILLE
3. M. Jean-Louis DEVAUX
4. Mme Frédérique SCHULTHESS
5. M. Mario ROSSI
6. Mme Laure MILLER
7. M. Julien VALENTIN
8. Mme Marie DEPAQUY
9. M. Thierry BUSSY
10. Mme Sylvie GERARD-MAIZIERES
11. M. Pascal DESAUTELS
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12. Mme Danielle BERAT
13. M. Raphaël BLANCHARD
14. Mme Martine BOUTILLAT
15. M. Charles de COURSON
16. Mme Cécile CONREAU
17. M. Jean-Pierre FORTUNÉ
18. Mme Annie COULON
19. M. Claude GACHET
20. Mme Kim DUNTZE
21. M. Charles GERMAIN
22. Mme Christine FRANZIN
23. M. Eric KARIGER
24. Mme Marie-Noëlle GABET
25. M. Stéphane LANG
26. Mme Sabine GALICHER
27. M. Cyril LAURENT
28. Mme Brigitte HANSE
29. M. Jean MARX
30. Mme Fanny LEVY
31. M. Sébastien MIRGODIN
32. Mme Florence LOISELET
33. M. Benoît MOITTIE
34. Mme Valérie MORAND
35. M. Rudy NAMUR
36. Mme Marie-Thérèse PICOT
37. M. Jonathan RODRIGUES
38. Mme Véronique RONDELLI-LUC
39. M. Philippe SALMON
40. Mme Marie-Thérèse SIMONET
41. M. Alphonse SCHWEIN
42. Mme Juliette SYGUT
43. M. Vincent VERSTRAETE
44. Mme Khira TAAM
45. Mme Maryline VUIBLET

L’assemblée départementale décide, à l’unanimité, de procéder au vote de l’élection des membres 
de la commission permanente et des Vice-présidents à main levée. 

Les sièges des membres de la commission permanente sont pourvus immédiatement dans l’ordre de 
la liste, les 13 premiers membres de la liste étant les Vice-présidents. 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU JEUDI 1ER JUILLET 2021 

OBJET : Délégations au Président du Conseil départemental 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

L’an deux mille vingt et un, le 1er juillet, l’Assemblée Départementale s’est réunie à l’Hôtel du département 
sous la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS, Mario ROSSI, 
Laure MILLER, Julien VALENTIN, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY, Sylvie GERARD-MAIZIERES, Pascal DESAUTELS,  
Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD. 

AUTRES MEMBRES :Martine BOUTILLAT, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Kim DUNZE, 
Jean-Pierre FORTUNE, Christine FRANZIN, Marie-Noëlle GABET, Claude GACHET, Sabine GALICHER, Charles GERMAIN, 
Brigitte HANSE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Fanny LEVY, Florence LOISELET, Jean MARX, 
Sébastien MIRGODIN, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Marie-Thérèse PICOT, Jonathan RODRIGUES, 
Véronique RONDELLI-LUC, Philippe SALMON, Alphonse SCHWEIN, Marie-Thérèse SIMONET, Juliette SYGUT, Khira TAAM, 
Vincent VERSTRAETE, Maryline VUIBLET 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Benoît MOITTIE 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

Rapporteur : Monsieur Sébastien MIRGODIN  

L’Assemblée départementale, après en avoir délibéré, décide d’accorder au Président du Conseil 
départemental les délégations suivantes : 

 Délégation en matière de gestion des placements de la collectivité – Article L.1618-2 du Code Général
des Collectivités Territoriales

Les collectivités territoriales peuvent déroger à l’obligation de dépôt de fonds auprès de l’Etat rendant 
possible les placements financiers auprès d’organismes privés dans l’attente de leur réemploi. 

Les possibilités de placement sont encadrées par des règles touchant à l’origine des fonds et aux 
modalités pratiques de placement. 

Ainsi, peuvent faire l’objet de placements, les fonds qui proviennent : 
 De libéralités,
 De l’aliénation d’un élément du patrimoine,
 D’emprunts dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la

collectivité,
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 De recettes exceptionnelles dans l’attente de réemploi (indemnités d’assurance, sommes
perçues à l’occasion d’un litige, recettes provenant de ventes de biens tirés de l’exploitation
du domaine réalisés à la suite de catastrophes naturelles ou technologiques (crédits et
pénalités reçus à l’issue de l’exécution d’un contrat).

Les collectivités peuvent souscrire des produits de placement auprès de l’établissement financier de 
leur choix, mais seuls certains produits sont accessibles aux collectivités. Les titres acquis sont conservés auprès 
du Trésor. 

Au 1er janvier 2021, les placements réalisés par la collectivité étaient les suivants : 

Banque Valeur 

CA NORD EST 1 515,00 € 

CA NORD EST 1 515,00 € 

CAISSE D’EPARGNE 152 440,00 € 

SCPI ATOUT PIERRE (CILOGER) 52 131,00 € 

DRFIP 136 222,17 € 

DRFIP 313 353,82 € 

Total 657 176,99 € 

La décision de placement relève de l’organisme délibérant. Néanmoins, l’article L.1618-2 dispose que 
cette compétence peut être déléguée par le Conseil départemental à son Président. 

Il vous est proposé d’autoriser le Président du Conseil départemental de procéder aux diverses 
opérations liées aux placements du Département. 

Un compte rendu des opérations effectuées dans le cadre de cette délégation est présenté à la 
session la plus proche suivant la réalisation de celles-ci. 

 Délégation en matière de création des régies nécessaires au fonctionnement des services de la
collectivité – Article L.3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Le Code Général des Collectivités Territoriales dans son article L.3211-2 autorise le Conseil
départemental à déléguer à son Président la création, la modification ou la suppression des régies nécessaires 
au fonctionnement des services de la collectivité. 

Actuellement, le Département de la Marne compte 10 régies, la plupart dans le domaine social. 

Il vous est proposé de donner délégation au Président du Conseil départemental pour créer les régies 
nouvelles nécessaires dans le cadre de la gestion de notre collectivité, adapter les régies déjà existantes en tant 
que de besoin et enfin, procéder à la nomination des régisseurs et de leurs mandataires. 
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 Délégation en matière de dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges – Article
L.3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Il vous est proposé de donner délégation au Président du Conseil départemental pour accepter les
dons et legs qui ne sont grevés, ni de conditions, ni de charges. 

 Délégation en matière de souscription d’emprunts et de gestion active de la dette – Article L.3211-2
du Code Général des Collectivités Territoriales

Au 1er avril 2021, le montant des emprunts contractés par le Conseil départemental s’élevait à
165,7 M €. La répartition entre les différents types de taux est la suivante : 

 Emprunt à taux fixe : 153 325 836,94
 Emprunt à taux structuré : 6 941 293,36
 Emprunt à taux variable : 5 422 110,16

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit les dispositions suivantes : 

 « Dans les limites qu’il aura fixées, le Conseil départemental peut également déléguer à son Président 
le pouvoir : 

 De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couverture des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 

 De réaliser des lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil
départemental. » 

Il vous est proposé d’autoriser le Président à contracter les produits financiers et les instruments de 
couvertures nécessaires à la réalisation du budget adopté, et à la gestion active de la dette, et pour ce faire : 

 Lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence
est reconnue pour ce type d’opérations sur la base des index de référence TAM, TAG, EONIA, LIBOR, EURIBOR, 
TEC, et tout autre index communément usité par les marchés financiers, 

 Retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant
donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser, 

 Passer les ordres pour effectuer ou résilier les opérations arrêtées,
 Signer les contrats d’emprunts et contrats de couverture répondant aux conditions posées.
 De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 20 M €.

Un compte rendu des opérations financières effectuées dans le cadre de la gestion de la dette sera 
présenté au moins une fois par an lors du vote du budget primitif. 

 Délégation pour arrêter et modifier l’affectation des propriétés des collectivités – Article L.3211-2 du
Code Général des Collectivités Territoriales

Pour une optimisation de notre patrimoine, le Conseil départemental s’est engagé dans la vente de 
nombreux biens non indispensables à la réalisation de ses missions ainsi qu’à la réaffectation de certaines 
propriétés en fonction des besoins de nos services. Aussi, dans un souci de gain de temps dans la gestion 
quotidienne de notre patrimoine, il est proposé de donner délégation au Président du Conseil départemental 
pour arrêter et modifier l’affectation des propriétés de la collectivité utilisées par ses services publics. 
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 Délégation pour décider de la conclusion et de révision de location – Article L.3211-2 du Code
Général des Collectivités Territoriales

Le Président du Conseil départemental peut, par délégation, être chargé de «décider de la conclusion
et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans. » 

Le Département est amené à mettre à disposition ou en location une partie de ses biens immobiliers 
et, à l’inverse, à louer des biens immobiliers pour la réalisation de ses compétences, en particulier dans le 
domaine social. La gestion quotidienne des locations ou mises à disposition de locaux nécessite des décisions 
dans des délais courts et souvent contraints par la réglementation. Aussi, afin d’avoir une meilleure réactivité 
dans ce domaine, il vous est proposé d’accorder cette délégation au Président du Conseil départemental. 

 Délégation pour accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance – Article
L.3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Afin de faciliter la gestion de la sinistralité, tous contrats d’assurance confondus, et avoir une
meilleure réactivité dans ce domaine, il vous est proposé d’accorder la délégation au Président du Conseil 
départemental pour accepter les indemnités de sinistres afférentes aux contrats d’assurance et procéder à 
l’indemnisation de tout sinistre non garanti par nos contrats d’assurance (franchises contractuelles, auto-
assurance).  

 Délégation en matière d’aliénation de gré à gré de biens mobiliers – Article L.3211-2 du Code
Général des Collectivités Territoriales

Dans un souci de simplification, il vous est proposé de donner délégation au Président en matière 
d’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €. 

 Délégation pour le renouvellement de l’adhésion aux associations dont le Conseil départemental
est membre – Article L. 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Il vous est proposé d’autoriser le Président, au nom du département à renouveler les adhésions aux 
associations dont il est membre. 

 Délégation pour ester en justice – Article L.3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales

Le Président peut, par délégation, être chargé d’ester en justice.

Cette délégation est donnée pour la durée du mandat afin de :

 Dans tous les cas, intenter au nom du Département les actions en justice et défendre le
Département dans les actions intentées contre lui ; qu’il s’agisse notamment d’une assignation, d’une 
intervention volontaire, d’un appel en garantie, d’une constitution de partie civile, d’un dépôt de plainte avec 
constitution de partie civile, d’une citation directe, d’une procédure de référé, d’une action conservatoire ou 
du désistement d’une action. 

 Poursuivre le litige par toutes les instances et tous les degrés de juridiction et user de toutes
voies de recours (appel et cassation notamment) à l’encontre des décisions contraires aux intérêts du 
Département. 

 Faire assister le Président, le cas échéant, par tout avocat et payer les frais afférents à ces
procédures. 
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Le Président rend compte à la plus proche réunion du Conseil départemental de l’exercice de cette 
compétence. 

 Délégation générale concernant les marchés publics – Article L.3221-11 du Code Général des
Collectivités territoriales

Le président peut, par délégation, être chargé pour la durée de son mandat de prendre toute décision
concernant la préparation, la passation, l’exécution, le règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Le Conseil départemental peut donc déléguer à son Président le pouvoir de conclure les marchés quel 
que soit leurs montants, ainsi que les avenants. 

Aussi, dans un souci de réduction des délais, il vous est proposé de déléguer au Président ou à son 
représentant, pour la durée de son mandat, ou le pouvoir de prendre toute décision concernant la préparation, 
la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Le Président rend compte au Conseil départemental de l’exercice de cette compétence. 

 Délégation en matière de gestion du Fonds de Solidarité Logement (FSL) – Article L.3221-12-1 du
Code Général des Collectivités territoriales

Le Président peut, par délégation, être chargé de prendre toute décision relative au Fonds de
Solidarité pour le Logement (FSL), notamment en matière d’aides, de prêts, de remises de dettes et d’abandons 
de créances. 

Le règlement intérieur du FSL adopté par l’Assemblée départementale est sous l’entière responsabilité 
du Conseil départemental. 

Il a pour objet de déterminer les conditions d’octroi des aides aux personnes qui peuvent être 
appelées à en bénéficier, ainsi que les modalités de fonctionnement du fonds. 

Les aides octroyées peuvent prendre la forme : 
 D’aides financières directes pour les demandeurs concernant leurs créances auprès de leurs

bailleurs, fournisseurs d’énergie, d’eau et de téléphone, 
 De mesures d’Accompagnement Social Liées au Logement (ASLL°.

La gestion financière et comptable du FSL est assurée en totalité par les services du Département. 

La gestion des aides suppose la possibilité de procéder à des remises de dettes, des mises en 
recouvrement, et des poursuites selon les situations. 
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 En conséquence, il est proposé d’autoriser le Président à prendre toute décision relative à la gestion 
du FSL notamment en matière de : 

 D’abandon de créances,
 Remises de dettes,
 Mises en recouvrement,
 Poursuites éventuelles,
 Signatures de conventions de partenariats avec les différents contributeurs de fonds

(bailleurs, fournisseurs électricité, gaz, eau, téléphone, organismes payeurs des prestations
CAF, MSA…).

Le Président rend compte à la plus proche réunion du Conseil départemental de l’exercice de cette 
compétence. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU JEUDI 1ER JUILLET 2021 

OBJET : Délégations à la commission permanente 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

L’an deux mille vingt et un, le 1er juillet, l’Assemblée Départementale s’est réunie à l’Hôtel du département 
sous la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS, Mario ROSSI, 
Laure MILLER, Julien VALENTIN, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY, Sylvie GERARD-MAIZIERES, Pascal DESAUTELS,  
Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD. 

AUTRES MEMBRES :Martine BOUTILLAT, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Kim DUNZE, 
Jean-Pierre FORTUNE, Christine FRANZIN, Marie-Noëlle GABET, Claude GACHET, Sabine GALICHER, Charles GERMAIN, 
Brigitte HANSE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Fanny LEVY, Florence LOISELET, Jean MARX, 
 Sébastien MIRGODIN, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Marie-Thérèse PICOT, Jonathan RODRIGUES, 
Véronique RONDELLI-LUC, Philippe SALMON, Alphonse SCHWEIN, Marie-Thérèse SIMONET, Juliette SYGUT, Khira TAAM, 
Vincent VERSTRAETE, Maryline VUIBLET 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Benoît MOITTIE 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

Rapporteur : Monsieur Sébastien MIRGODIN  

L’assemblée départementale, après en avoir délibéré, décide d’accorder à la commission permanente 
l’ensemble des attributions du Conseil départemental, à l’exception : 

 Des attributions propres au Conseil départemental, visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à L.1612-15 
qui sont : le débat des orientations budgétaires, la préparation et le vote des budgets primitifs et 
supplémentaires et des décisions modificatives ; le vote de l’arrêté du compte administratif ; l’adoption 
de mesures de redressement de l’équilibre budgétaire sur proposition de la Chambre Régionale des 
Comptes ; l’inscription des dépenses obligatoires après mise en demeure de la Chambre Régionale des 
Comptes, 

 Des attributions déléguées au Président du Conseil départemental,

 De la création d’une mission d’information et d’évaluation.

Il est précisé que cette délégation ne dessaisit en aucun cas le Conseil départemental qui pourra inscrire à son 
ordre du jour des rapports relevant des attributions de la commission permanente. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 
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